
contenant de l'amiante, relevant du code 17 06 05* de la liste des déchets, les matériaux 
géologiques excavés contenant de l'amiante, relevant du code 17 05 03* de la liste des 
déchets et les agrégats d'enrobé relevant du code 17 06 05* de la liste des déchets ; 
° déchets liquides ou dont la siccité est inférieure à 30 % : 
. déchets dont la température est supérieure à 60 °C ; 
. déchets non pelletables ; 
° déchets pulvérulents, à l'exception de ceux préalablement conditionnés ou traités en 
vue de prévenir une dispersion sous l'effet du vent : 
. déchets radioactifs. 

Si les déchets entrent dans les catégories mentionnées dans les tableaux de l’article 3.5.2, 
l'exploitant s'assure : | 
° qu'ils ont fait l'objet d'un tri préalable selon les meilleures technologies disponibles à 
un coût économiquement acceptable ; 
° que les déchets relevant des codes 17 05 04 et 20 02 02 ne proviennent pas de sites 
contaminés, y compris pour les apports ponctuels ; 
. que les déchets d'enrobés bitumineux relevant du code 17 03 02 de la liste des 
déchets référencée à l'article R. 541-7 du code de l'environnement ont fait l'objet d'un test 
montrant qu'ils ne contiennent ni goudron ni amiante. 

Si les déchets n'entrent pas dans les catégories mentionnées dans les tableaux de l’article 
3.5.2, l'exploitant s'assure au minimum que les déchets respectent les valeurs limites des 
paramètres définis en annexe II de l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 susvisé. 

Article 3.5.4 : Document préalable 

Avant la livraison ou au moment de:celle-ci, ou lors de la première d'une série de livraisons 
d'un même type de déchets, l'exploitant demande au producteur des déchets un document 
préalable indiquant : 
. le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro 
SIRET ; 
° le nom et les coordonnées des éventuels intermédiaires et, le cas échéant, leur 
numéro SIRET ; 

. le nom et les coordonnées du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro 
SIRET ; | 
. l'origine des déchets ; 
° le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets 
décrite à l’article R. 541-7 du code de l'environnement : 
° pour les mélanges bitumineux, les résultats des tests montrant qu'ils ne contiennent ni 
goudron ni amiante ; 
. la quantité de déchets concernée en tonnes. 

Ce document préalable doit être fourni pour chaque lot homogène de déchets de chaque 
chantier. 
Si les déchets n'entrent pas dans les catégories mentionnées dans les tableaux de l’article 
3.5.2, sont annexés à ce document les résultats de la caractérisation des déchets. II s'agit de 
la vérification systématique du respect des valeurs limites fixées par l'annexe Il de l'arrêté du 
12 décembre 2014 précité. Cette vérification doit être réalisée pour chaque lot homogène de 
déchets de chaque chantier dont les déblais sont destinés au remblayage de la carrière. 
Ce document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiaires, le cas 
échéant. : | 
La durée de validité du document précité est d'un an au maximum. 
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Un exemplaire original de ce document est conservé par l'exploitant pendant au moins trois 
ans et est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Lorsqu'elles existent, 
les copies des annexes sont conservées pendant la même période. 

Article 3.5.5 : Contrôle des apports de déchets 

Les apports extérieurs ne sont en aucun cas déversés directement dans la fouille. L'exploitant met en place une procédure de contrôle de chaque chargement qui comprend a minima les 
opérations suivantes : 
. la vérification de la conformité du chargement avec le document préalable à l'entrée 
de l'installation ; 
° la réalisation d'un premier contrôle visuel à l'entrée de l'installation afin de vérifier 
l'absence de déchet non autorisé : 
. le déversement du chargement sur une zone aménagée et réservée à cet effet ; 
. la réalisation d’un deuxième contrôle visuel lors du déchargement du camion : 
° la décision d'acceptation de mise en remblai ou de refus en cas de présence de 
matériaux indésirables : en cas de refus, l’exploitant fait recharger les matériaux indésirables 
dans le véhicule de livraison et l'indique sur le registre prévu à l'article 3.5.6, 
° le départ du véhicule de transport des apports après autorisation de mise en remblai 
des matériaux déchargés. 

Les personnes chargées de la vérification et du contrôle de la conformité du chargement ont 
reçu une formation à cet effet. 
En cas d'acceptation des déchets, l'exploitant délivre un accusé d'acceptation au 
producteur des déchets en complétant le document préalable prévu à l’article 3.5.4 par les 
informations minimales suivantes : 
. la quantité de déchets admise, exprimée en tonnes ; 
° la date et l'heure de l'acceptation des déchets. 

Article 3.5.6 : Registres 

L'exploitant tient à jour un registre d'admission. II consigne pour chaque chargement de 
déchets présenté : 
° la date de réception du déchet : | 
° la nature du déchet entrant (code déchet au regard de la nomenclature définie à 
l'annexe Il de l'article R. 541-8 du code de l'environnement) ; 
° la quantité du déchet entrant : 
° le nom et l'adresse de l'installation expéditrice des déchets ; 
° le nom et l'adresse du ou des transporteurs ; 
° le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets : 
° l'accusé d'acceptation des déchets ; 
. le résultat du contrôle visuel mentionné à l'article 3.5.5 et, le cas échéant, celui de la 
vérification des documents d'accompagnement. 

L'exploitant tient à jour un registre des refus d'admission. Il ÿ consigne, pour chaque 
chargement de déchets refusé, le motif de refus d'admission, la date et le nom du 
producteur du déchet. Le registre de refus est conservé pendant au moins trois ans et est 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Le registre d'admission est conservé par l'exploitant jusqu’à ce qu'il soit pris acte de la mise à 
l'arrêt définitif de l'installation par l'administration. Il est tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 
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L'exploitant tient à jour également un plan topographique permettant de localiser les zones de remblais correspondant aux données figurant sur le registre d'admission. Ce plan doit permettre d'assurer la traçabilité du remblayage selon un maillage adapté. 
En cas de changement d'exploitant, les registres et la localisation des remblais sont 
communiqués au nouvel exploitant par le précédent. 

Article 3.5.7 : Mise en œuvre des remblais 

Les déblais sont déchargés sur une aire spécifiquement délimitée. Ils ne peuvent être mis en remblai qu'après contrôle visuel ou le cas échéant une fois les résultats de la caractérisation obtenus. 
L'exploitant dispose d'une benne ou d'un espace affecté à la récupération des éléments indésirables découverts après le départ du véhicule de livraison. Ils sont évacués vers des centres dûment autorisés. 
Sans préjudice de la réglementation applicable à la protection des travailleurs, l'exploitant s'assure que les personnes présentes dans l'emprise de l'établissement se trouvent en dehors de secteurs susceptibles de mouvement de terrains. Une signalisation adaptée est mise en place ainsi qu'un dispositif interdisant l'accès. 
Les remblais sont mis en place au sein de l’excavation, en appui sur les fronts sud et au fond de l'excavation. Ils sont mis en place conformément aux plans de phasage figurant en annexe. La côte finale maximale des remblais ne dépassera pas 20 m NGF. 
Les déchets inertes sont mis en place dans l’excavation depuis le fond et en remontant vers le haut de l'excavation par couches successives de 5 mètres de hauteur. Les talus respectent une pente de 45° et une banquette de 5 mètres est conservée entre chaque couche. 
Toutes les opérations de: mise en œuvre des remblais doivent être effectuées à l'aide d'engins spécifiques prévus à cet effet. 
Une partie de la terre végétale décapée sur le site est régalée au-dessus de la zone remblayée destinée à être réaménagée en prairie. 
L'exploitant étudie et veille au maintien de la stabilité de ces dépôts. Il définit dans une consigne spécifique les modalités de mise en œuvre des remblais (pente, gestion des eaux ...) notamment afin d'en assurer la stabilité pendant et après l'exploitation. Cette consigne est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Un contrôle régulier de la stabilité des remblais devra être réalisé, en particulier après des périodes de gel ou de fortes pluies ou d'un arrêt de travail prolongé. Une traçabilité de ce contrôle sera mise en œuvre. 

Article 3.6 : Remise en état du site 

Article 3.6. : Conditions générales 

La remise en état est coordonnée à l'exploitation. Elle doit être achevée au plus tard à 
l'échéance de la présente autorisation sauf dans le cas d'un renouvellement ou d'une 
prolongation d'exploiter demandé par l'exploitant dans les conditions prévues par la réglementation. 
L'exploitant est tenu de remettre en état le site affecté par son activité compte tenu des 
caractéristiques essentielles du milieu et conformément aux dispositions prévues aux articles 
3.6.1, 3.6.2 et 3.6.3 et aux engagements pris dans son dossier de demande d'autorisation du 19 juillet 2019 et complété le 11 février 2020. 
AU plus tard 3 ans avant l'échéance de la présente autorisation, l'exploitant transmet au 
préfet une réévaluation du plan de réaménagement du site afin de confirmer les dispositions 
envisagées initialement, ou de prendre en compte de nouvelles options liées notamment à 
d'éventuelles évolutions des facteurs relatifs à la biodiversité. 
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Article 3.6.2 : Nature de la remise en état 

La remise en.état est réalisée conformément au plan de l'état final et au plan de remise en 
état en annexe du présent arrêté. 
Elle est réalisée en vue de permettre un usage : 
° naturel à vocation écologique et paysagère pour la zone d'extraction (zone de La 
Margerie), 
° industriel pour la plateforme de stockage (zone de La Racine). 

Elle comporte notamment les opérations suivantes : 
° la mise en sécurité des fronts de taille, 
° le nettoyage de l'ensemble des terrains et la suppression des structures n'ayant pas 
d'utilité après la remise’en état du site, 
. l'élimination des déchets conformément à la réglementation en vigueur, 
. l'insertion satisfaisante du site de l'installation dans le paysage, compte-tenu de la 
vocation ultérieure du site, 
° le maintien des clôtures, des portails et des panneaux avertissant des dangers du site. 

Article 3.6.3 : Description de la remise en état 

Les infrastructures de l'exploitation (installations de traitement, convoyeurs, bascule, voies 
en enrobés, etc) sont démontées et évacuées du site. Les aires bétonnées (aires de lavage et 
de ravitaillement) sont déconstruites et évacuées du site. Les bassins de décantation 
bétonnés de la zone de La Margerie sont également déconstruits et évacués du site. Les 
bassins de décantation de la zone de La Racine sont conservés. 

La plateforme de stockage (zone de La Racine) est nivelée à environ 30 m NGF. 
La fosse d'excavation de la zone de La Margerie est partiellement remblayée tout au long de 
l'exploitation avec des stériles d'exploitation et des matériaux inertes extérieurs. Des terres 
végétales sont régalées sur les niveaux supérieurs afin de reconstituer une zone de prairies au 
sud-ouest de la fosse d'extraction. Un enherbement avec un mélange d'espèces indigènes 
rustiques est réalisé sur ces terrains (densité minimale de 50 kg de semis par hectare). Cet 
enherbement est réalisé en fin d'été, début d'automne ou au début du printemps. 

Après l'arrêt du pompage d'exhaure, la fosse d'excavation évoluera en plan d'eau d'une 
surface d'environ 20 ha et dont la côte sera limitée à + 2 m NGF. Le respect de ce niveau 
d'eau sera assuré par un pompage à mettre en place vers le ruisseau de la Margerie. La mise 
en place du pompage permettra d'assurer une hauteur de fronts hors d'eau de 15 à 30 m 
permettant la nidification de rapaces. 

Les fronts qui ne seront pas immergés sont modelés pour intégrer des discontinuités et créer 
des éboulis. Certaines zones d’éboulis sont recouvertes de matériaux et de terres végétales 
afin de favoriser une reprise spontanée de la végétation. 
La surface occupée par l'actuelle installation de traitement et les voies en enrobé de la zone 
de La Margerie est aménagée pour maximiser la surface de roche affleurant. Les deux pièces 
d'eau temporaires créées au début de l'autorisation sont maintenues en place. 

Les haies existantes au début de l'autorisation et celles plantées en cours d'exploitation sont 
conservées ainsi que les aménagements réalisés en faveur des amphibiens. 
Les merlons périphériques sont laissés en place autour de la plateforme de La Racine. Les 
merlons mis en place dans la zone de la Margerie le long de la route départementale RD 59. 
sont laissés en place. Les autres merlons de la zone de La Margerie sont détruits et les terres 
sont réutilisées dans le cadre de la remise en état. 
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Un chemin piétonnier est aménagé en bordure d'exploitation depuis l'extrémité nord de la carrière (voie de chemin de fer) en suivant la partie ouest du la zone de la Margerie et le sud pour rejoindre la gare de Gorges. Le chemin est séparé de la fosse par un grillage et une haie arbustive par endroits. Un belvédère permettant une vue sur la zone d'extraction est aménagé en bordure ouest de la zone de la Margerie. 

TITRE 4 : Milieux naturels et patrimoine 

Article 4.1 : Intégration paysagère 

Article 4.1.1 : Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans 
le paysage. Le site et de ses abords, y compris les bâtiments et les installations, sont 
aménagés, maintenus propres et entretenus en permanence. 
Les points d'accumulation de poussières, y compris sur les abords extérieurs du site, sont nettoyés régulièrement. Les opérations de nettoyage doivent être conduites en limitant au maximum l'envol des poussières. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques 
et les zones environnantes de poussières, de boues, de déchets, … Les voies de circulation 
internes et les aires de stationnement sont aménagées et entretenues. Des dispositifs 
d'arrosage, de lavage de roues sont mis en place en tant que de besoin. 
L'exploitant procédera au nettoyage, dans les meilleurs délais, de la route en cas de salissure 
de la voie publique par les véhicules quittant le site. 

Article 4.1.2 : Impact visuel 

Pour limiter l'impact visuel de la carrière, les mesures suivantes sont mises en œuvre : 
° la hauteur des stocks de matériaux commercialisables est limitée à une hauteur de 20 
m, 
. la hauteur des matériaux inertes déchargés sur l'aire de transit située sur la plateforme de la Racine est limitée à une hauteur de4m, 
° les merlons existants sont conservés et sont végétalisés, 
. des merlons périphériques temporaires sont mis en place en fonction de l'avancée des travaux sur le linéaire situé à l'ouest de la zone d'extraction de La Margerie (zone 
d'extension), 
* les merlons situés autour de la plateforme de La Racine sont renforcés au cours de la 
phase 1: le merlon situé à l'ouest présente une hauteur finale de 3,5 m et le merlon situé au 
sud présente une hauteur finale de 3 m, 
° les haies existantes sont conservées, 
° une haie arbustive constituée d'essences locales est aménagée à l’angle sud-ouest et le long de la RD59 de la zone de La Margerie (phases 1 à 4), | 
° une haie arborée constituée d'essences locales est plantée sur les bordures ouest et sud de la plateforme de La Racine (phase 1). 

Le plan en annexe localise certaines de ces mesures. 

Par ailleurs, un belvédère avec vue sur la zone d'extraction et les installations de traitement 
est créé en limite ouest de la zone d'extension au cours de la phase 5. 

Article 4.2 : Patrimoine Archéologique 
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En cas de découverte fortuite de vestiges archéologiques, l'exploitant informe sans délai le préfet, le maire de la commune et la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC). Les vestiges sont protégés et conservés sur place jusqu'à leur prise en charge par les agents de la 
DRAC. 

Article 4.3 : Milieux naturels 

De manière à protéger les intérêts visés à l’article L 181-3 du code de l’environnement, 
l'exploitant prend les dispositions suivantes : 

AJ Mesures d'évitement : 
° toutes les dispositions sont prises pour éviter des chutes de matériaux dans le ruisseau 
de la Margerie, 
° la population de buplèvre menu au nord-est de la zone d'extension est préservée : préservation de la bande de 10 m le long de la limite du périmètre autorisé sur les parcelles 
744 à 748. À cet effet, un marquage de la zone à préserver est mis en œuvre et conservé, 
° la haie à ormes à l'entrée de la carrière est maintenue en place. 
B/ Mesures de réduction : 
. les terres végétales stockées en merlons temporaires sont stockées sur des hauteurs 
de 2 m au maximum, 
° deux pièces d'eau sont créées pour favoriser le développement des amphibiens au 
cours de la phase 1: ces pièces d'eau sont situées dans la zone de La Margerie : une pièce sous les installations actuelles et une pièce dans l'angle sud-est de la zone. Ces pièces d'eau présentent les caractéristiques suivantes : 
- superficie comprise entre 50 et 150 m2, 
. des blocs de pierres sont disposées sur les berges et en périphérie pour 
favoriser des habitats terrestres complémentaires, 
, les pièces d'eau présentent des pentes douces (entre 20 et 30°), 
. les profondeurs oscillent entre 60 cm et 150 cm avec un point bas en eau la 
majorité de l’année, 
= les berges sont digitées pour créer une hétérogénéité et augmenter les surfaces de transition entre milieux terrestre et aquatique, | 
. la mise en eau sera soutenue si nécessaire par pompage des eaux de la carrière, 
" aucune introductiôn d'espèce animale ou végétale n’est réalisée, la colonisation 
est naturelle. 
° . Un front de 30 mètres de hauteur est conservé et accessible aux oiseaux, y compris après le réaménagement du site et l’ennoiement de la fosse, pour favoriser la présence du 
faucon pèlerin et du faucon crécerelle, 
* . la ripisylve du cours d'eau de la Margerie fera l’objet d'un entretien modéré pour 
permettre la pleine expression de celle-ci et notamment favoriser l'aulne et le frêne. 
L'entretien sera arrêté pendant la phase 6. 
C/ Mesures de compensation : sans objet 
D/ Mesures d'accompagnement 
En complément, des mesures d'accompagnement seront mises en place : 
° lutte contre les espèces exotiques et/ou invasives au sein de la vallée du ruisseau de la 
Margerie parcourant la zone de La Margerie (notamment Robinier faux-acacia, Renouée du 
Japon et Raisin d'Amérique), 
° les haies présentes en périphérie du site seront maintenues et renforcées selon les .Mmodalités prévues à l’article 4.1.2. Les plants mis en place seront des essences locales, 
° l'entretien des merlons sera réalisé selon les modalités suivantes : 
. fauchage/broyage annuel de la face des merlons côté extérieur à l'exploitation, 
" _ développement naturel de fourrés côté exploitation, 
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# entretien des merlons après mi-septembre pour permettre aux espèces 
d'accomplir leur cycle de reproduction, 
" exporter au maximum les produits de fauche et de broyage. 

Ces mesures sont décrites précisément en pages 213 à 219 et 253 à 255 de l'étude d'impact. 
Les principales mesures sont représentées sur le plan en ännexe. 
L'exploitant veille à la bonne gestion de ces mesures et en assure un suivi annuel dont il rend 
compte au comité de suivi de la carrière. En particulier, le suivi comprendra : 
. un suivi des amphibiens afin de vérifier la colonisation des pièces d'eau et de 
déterminer les évolutions éventuellement nécessaires des aménagements. 

Article 4.4 : Milieux agricoles 

L'exploitant définit avec des représentants de la profession viticole la localisation et la mise 
en œuvre de plantations de vignes de qualité équivalente à celles qui seront détruites dans le 
cadre de l'extension. L'objectif est de replanter 2 hectares de vignes en compensation de 
chaque hectare de vigne détruit soit au total 9 hectares de vignes. Les plantations de vignes 
sont réalisées par phase avant la destruction des surfaces de vignes, sauf impossibilité qui est 
alors communiquée à l'inspection des installations classées. 

Article 4.5 : Chemins 

L'exploitant crée une déviation extérieure au site de la partie de la voie communale du Pâtis 
(voie communale 15) sise sur la zone d'extension et qui sera détruite. Cette déviation rejoint 
la voie communale de la Ganolière. Cette déviation est créée avant que la partie située à 
l'intérieur du périmètre autorisé soit rendue inaccessible au public. Elle prend en compte les 
conditions de sécurité nécessaires liées à sa proximité avec la RD59. 

TITRE 5 : Défrichement 

Article 1.5 : Autorisation de défrichement 

La réalisation du projet objet de cet arrêté ne nécessite pas d'autorisation de défrichement. 

TITRE 6 : PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

Article 6.1 : Conception des installations 

Article 6.1.1 : Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter les envols de poussières et les émissions à 
l'atmosphère, y compris diffuses et y compris en période d'inactivité. En particulier, les 
bâtiments et les installations sont entretenus en permanence et maintenus en bon état de 
propreté. 

L'exploitant décrit les différentes sources d'émission de poussières, aussi bien diffuses que 
canalisées, et définit toutes les dispositions utiles mises en œuvre pour éviter ou limiter 
l'émission et la propagation des poussières. 
Les dispositifs de limitation d'émission des poussières résultant du fonctionnement des 
installations de traitement des matériaux sont aussi complets et efficaces que possible. 
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La conception des installations prend en compte l'exécution des opérations de nettoyage et 
de maintenance dans les meilleures conditions d'hygiène et de sécurité pour les opérateurs. 
En fonction de la granulométrie des produits minéraux, les postes de chargement et de 
déchargement sont équipés de dispositifs permettant de réduire les émissions de poussières 
dans l'atmosphère. 
Lorsque les stockages des produits minéraux ou des déchets non dangereux inertes se font à 
l'air libre, les stockages sont humidifiés pour empêcher les envols de poussières par temps 
sec et lorsque la vitesse du vent le nécessite. 

Les dispositifs de réduction des émissions de poussières sont régulièrement entretenus et les 
rapports d'entretien tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 
Le brûülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits 
brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 
Les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas être à l’origine d'envols de poussières ni 
entraîner de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 
publique. 

Article 6.1.2 : Prévention des envols de poussières 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de 
matières diverses et notamment : 
° Les installations de traitement primaire, secondaire et tertiaire sont bardées, : 
° L'installation de traitement primaire est équipée d'un système d'abattage des 
poussières par aspersion au niveau de la trémie recette, du scalpeur et du concasseur 
primaire, 
° Les installations de traitement sont équipées de dispositifs d'aspiration filtration, 
. Les émissions de poussières de l'installation de traitement tertiaire sont canalisées, 
° Les bandes transporteuses sont couvertes, 
° Les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules et engins sont 
aménagées, entretenues et convenablement nettoyées, 
° La voie d'accès aux installations de traitement de la zone de La Margerie et la voie 
d'accès aux stocks de la plateforme de La Racine sont réalisées en enrobé, 
° Les pistes et les zones de stockage sont arrosées par temps sec, 
° La vitesse des engins est limitée à 30 km/h, 
. Les transports des matériaux de granulométrie inférieure ou égale à 5 mm sortant de 
l'installation sont assurés par bennes bâchées ou aspergées ou par tout autre dispositif 
équivalent, 
° Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussières ou de 
boue sur les voies publiques. Un dispositif de lavage des roues des véhicules est en place, 
° les engins de foration des trous de mines doivent être équipés d'un dispositif de 
dépoussiérage. 

Article 6.2 : Rejets canalisés 

Article 6.2.1 : Dispositions générales 

Les émissions canalisées sont rejetées à l'atmosphère, après traitement, de manière à limiter 
le plus possible les rejets de poussières. 
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Les poussières de l'installation de traitement tertiaire sont captées à la source, traitées, 
canalisées et rejetées à l'extérieur des bâtiments, sans préjudice des règles relatives à 
l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Article 6.2.2 : Capacité d'aspiration supérieure à 7 000 m$/h 

Les rejets d'air captés et dépoussiérés sont canalisés vers l'extérieur des bâtiments. Ils font 
l'objet d’un contrôle au moins annuel réalisé par un organisme agréé. Les concentrations, 
débit et flux de poussières sont mesurés. 
Les conduits objets de ces contrôles doivent être aménagés de manière à permettre des 
mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 

La concentration des rejets en poussières respecte la valeur limite de 20 mg/Nm. Le volume 
des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes normaux (Nm), rapportés à des 
conditions normalisées de température (273,15° Kelvin) et de pression (101,3 kPa) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). | 
Sous réserve du respect des dispositions relatives à la santé au travail, les périodes de pannes 
OU d'arrêt des dispositifs de dépoussièrement pendant lesquelles les teneurs en poussières 
de l'air rejeté dépassent 20 mg/Nm3 sont d'une durée continue inférieure à quarante-huit 
heures et leur durée cumulée sur une année est inférieure à deux cents heures. 

En aucun cas, la teneur de l'air dépoussiéré ne peut dépasser la valeur de 500 mg/Nm* en 
poussières. En cas de dépassement de cette valeur, l'exploitant est tenu de procéder sans 
délai à l'arrêt de l'installation en cause. | 
Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur 
une durée d'une demi-heure. 
La part de particules PM10 est mesurée lors de chaque prélèvement aux moyens 
d'impacteurs. Le respect de la norme NF EN ISO 23210 est réputé répondre aux exigences de 
représentativité, de justesse et de traçabilité. 

Les contrôles des rejets de poussières, effectués selon la norme NF X 44-052 pour les 
mesures de concentrations de poussières supérieures à 50 mg/m, et la norme NF EN 13284-1 
pour celles inférieures à 50 mg/m, sont réputés garantir le respect des exigences 
réglementaires. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs limites. 

Article 6.2.3 : Capacité d'aspiration inférieure ou égale à 7 000 m°/h 

Un entretien a minima annuel permettant de garantir la concentration maximale de 20 
mg/Nm* apportée par le fabricant est à réaliser sur ces installations. La périodicité et les 
conditions d'entretien sont documentées par l'exploitant. Les documents attestant de cet 
entretien sont tenus à la disposition des inspecteurs des installations classées. 

Chapitre 6.3 : Plan de surveillance des émissions de poussières dans l'environnement 

Article 6.3.1 : Plan de surveillance 

L'exploitant établit un plan de surveillance des émissions de poussières. Ce plan décrit 
notamment les zones d'émission de poussières, leur importance respective, les conditions 
météorologiques et topographiques sur le site, le choix de la localisation des stations de 
mesure ainsi que leur nombre. 
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Le plan de surveillance comprend : 
° au moins une station de mesure témoin correspondant à un ou plusieurs lieux non 
impactés par l'exploitation de la carrière : 
° le cas échéant, une ou plusieurs stations de mesure implantées à proximité immédiate 
des premiers bâtiments accueillant des personnes sensibles (centre de soins, crèche, école) 
ou des premières habitations situés à moins de 1 500 mètres des limites de propriétés de 
l'exploitation, sous les vents dominants (type b) : 
° une ou plusieurs stations de mesure implantées en limite de site, sous les vents 
dominants (type c). 

Le plan de surveillance est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 6.3.1 : Suivi des retombées de poussières 

Le suivi des retombées atmosphériques totales est assuré par jauges de retombées. Les 
campagnes de mesure durent trente jours et sont réalisées tous les trois mois selon la norme 
NF X 43-014. 

Les mesures des retombées atmosphériques totales portent sur la somme des fractions 
solubles et insolubles. Elles sont exprimées en mg/m?/jour. 
L'objectif à atteindre est de 350 mg/m?/jour en moyenne annuelle glissante pour chacune 
des jauges installées en point de type (b) du plan de surveillance. 
En cas de dépassement de la valeur de 500 mg/m?/jour en moyenne annuelle glissante pour 
chacune des jauges installées en point de type (b) du plan de surveillance , et sauf situation 
exceptionnelle qui sera alors expliquée dans le bilan annuel prévu à l'article 6.5, l'exploitant 
informe l'inspection des installations classées et met en œuvre rapidement des mesures 
correctives. 

Si, à l'issue de huit campagnes consécutives, les résultats sont inférieurs à 500 mg/m?/jour en 
moyenne annuelle glissante pour chacune des jauges installées en point de type (b) du plan 
de surveillance la fréquence de suivi peut devenir semestrielle. Par la suite, si un résultat 
excède la valeur de 500 mg/m/jour prévue au paragraphe précédent et sauf situation 
exceptionnelle qui sera explicitée dans le bilan annuel, la fréquence redeviendra trimestrielle 
pendant huit campagnes consécutives, à l'issue desquelles elle pourra être revue dans les 
mêmes conditions. 

Article 6.3.3 : Suivi des conditions météorologiques au droit du site 

Le suivi des retombées de poussières est corrélé aux conditions météorologiques présentes 
au moment des campagnes de mesures. Pour ce faire, la direction et la vitesse du vent, la 
température, et la pluviométrie sont enregistrées par une station de mesures sur le site de 
l'exploitation avec une résolution horaire au minimum. 
La station météorologique est installée, maintenue et utilisée selon les bonnes pratiques. 

L'enregistrement de ces conditions météorologiques à l'aide d'une station implantée sur 
le site peut être remplacé par l'äbonnement à des données corrigées en fonction du 
relief, de l'environnement et de la distance issues d'une station météo représentative 
située à proximité de la carrière exploitée par un fournisseur de sérvices 
météorologiques. La représentativité des données corrigées obtenues doit être vérifiée 
par comparaison à des données issues de l'implantation temporaire d'une station de 
mesure sur le site. 
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Chapitre 6.4 : Campagne de mesures des poussières PM2,5 et PM10 

L'exploitant réalise une campagne de mesures des poussières PM2,5 et PM10 avec pour 
objectif d'évaluer la qualité de l'air au niveau des habitations les plus proches au regard des 
valeurs de référence définies à l’article R.221-1 du code de l'environnement. 

Dans un délai d'un an, à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant transmet 
pour validation à l'inspection des installations classées une stratégie d’échantillonnage, de 
prélèvement et de mesure. 

Dans Un délai de deux ans, à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant réalise 
des mesures de particules PM2,5 et PM10 dans l'air ambiant, au niveau des habitations les 
plus’ proches conformément à la stratégie qui aura été préalablement validée. Les 
prélèvements devront être réalisés. en intégrant une temporalité la plus représentative 
possible des différentes activités de la carrière. 

L'exploitant transmet les résultats de ces mesures à l'inspection des installations dans un 
délai de trois mois, avec son analyse et d'éventuelles propositions d'actions à mettre en 
œuvre. 

Chapitre 6.5 : Bilan des mesures de poussières 

Chaque année l'exploitant établit un bilan des mesures réalisées, mesures de rejets et 
mesures des retombées dans l'environnement. 
Ce bilan annuel reprend les valeurs mesurées. Elles sont commentées sur la base de 
l'historique des données, des valeurs limites, de la valeur objectif, des valeurs de 
l'emplacement témoin, des conditions météorologiques et de l'activité et de l'évolution de 
l'installation. 

Il est transmis à l'inspection des installations classées au plus tard le 31 mars de l'année 
suivante. 

TITRE 7 : Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 

Article 7.1 : Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu 

L'implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de 
qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'envirénnement. 
Elle respecte les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et 
du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 
La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d'eau 
et les flux polluants. 

Des mesures particulières doivent être prises pour éviter le ruissellement d'eaux souillées ou 
d'hydrocarbures vers le milieu naturel. En particulier, les écoulements d’eau pluviale sur la 
Carrière et ses aménagements ne doivent pas, par leur volume, leur nature ou par 
entraînement d'éléments provoquer des dégradations à l'extérieur du site. 

Article 7.2 : Prélèvements et consommations d'eau 

Article 7.2.1 :Origine des approvisionnements en eau 
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L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter les flux d'eau. 

L'eau nécessaire au site provient du réseau d'adduction d'eau potable pour les besoins du 
personnel. Le réseau d'alimentation en eau potable est protégé contre les risques de 
contamination par des dispositifs de disconnection efficaces et adaptés. 

AUCUN forage ni prélèvement dans un cours d'eau n'est effectué. Les seuls prélèvements 
d'eau dans le milieu naturel sont le pompage des eaux d'exhaure. Les eaux de ruissellement 
sont également récupérées, sur la zone de La Margerie comme sur la plateforme de La 
Racine. 
Une partie des eaux pompées pourra servir pour les différentes installations. 

Les installations de prélèvement d'eau (réseau d'eau potables et eaux d’exhaure en fond de 
fouille) sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée, Ce 
dispositif est relevé à une fréquence mensuelle. Ces résultats sont portés sur un registre 
éventuellement informatisé et consultable par l'inspection des installations classées. 

Les eaux extérieures au site n’entrent pas sur les terrains d'emprise du site. Elles sont déviées 
par un fossé périphérique drainant les eaux de ruissellement ou par la mise en place de 
merlons. 

Article 7.3 : Collecte des effluents liquides 

Article 7.3.1 : Dispositions générales 

Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l’article 7.4.1 ou non conforme aux dispositions du 
chapitre 7.4 est interdit. En particulier, tout rejet dans la nappe souterraine, des puits ou des 
puisards est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. | 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. 

Article 7.3.2 : Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables et 
résister dans le temps aux actions physiques des effluents. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état. 

Un système permet l'isolement des réseaux d'effluents de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en 
toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien 
préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Article 7.3.3 : Plan 

Un plan ou schéma présentant les circuits des eaux sur le site sera établi et tenu à jour et à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 
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Ce document permettra d'identifier jusqu'au point de rejet, les différents équipements 
présents (point de prélèvement, disconnecteur, dispositif de traitement, décanteur, 
séparateur à hydrocarbures, aire de collecte spécifique, fossé ou égout de collecte, point de 
rejet, équipement de mesure présent) sur le circuit des eaux prélévées et utilisées 
(ruissellements, exhaure, ..). 

Article 7.4 : Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet au 
milieu 

Article 7.41 : Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
. les eaux usées domestiques, 
° les eaux de procédé, 
° les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, 
° les eaux pluviales non polluées. 

Article 7.4.2 : Eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en 
vigueur. 

Article 7.4.3 : Eaux de procédés des installations 

Les rejets d'eaux de procédé des installations de traitement des matériaux à l'extérieur du 
périmètre autorisé sont interdits. Ces eaux sont intégralement recyclées. Le circuit de 
recyclage est conçu de telle manière qu'il ne puisse donner lieu à des pollutions 
accidentelles. Un dispositif d'arrêt d'alimentation en eau de procédé de l'installation est 
prévu en cas de rejet accidentel. 
C'est le cas notamment pour l'installation de lavage des matériaux. 

Les rejets d'eau liés au fonctionnement du système de lavage des roues de camions sont 
interdits. Le système de lavage de roues fonctionne en circuit fermé avec un appoint d'eau. 
Les boues recueillies dans le système de lavage des roues peuvent être mises en remblai au 
sein de l’excavation à condition qu'une analyse réalisée sur ces boues démontre le respect de 
la concentration en hydrocarbures définie en annexe Il de l'arrêté ministériel du 12 
décembre 2014 susvisé. 

Article 7.44: Eaux de ruissellement des zones de stockage des déchets d'extraction 
inertes 

Les eaux de ruissellement des zones de stockages des déchets d'extraction inertes ne doivent 
pas générer de détérioration de la qualité des eaux. 

Article 74.5 : Eaux de ruissellement des zones de stockages des déchets inertes utilisés 
pour le remblayage 

Au cours de l'exploitation de la carrière, les déchets inertés utilisés pour le remblayage et la 
remise en état de la carrière ou pour la réalisation et l'entretien des pistes de circulation ne 
doivent pas dégrader les eaux superficielles et les eaux souterraines. 
L'exploitant met en place un fossé en pied de remblai afin de recueillir les eaux de 
ruissellement de la zone de remblai. 
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Les eaux ainsi recueillies s'écoulent vers un point de prélèvement en sur-profondeur avant 
d'être dirigées en fond d'excavation et de rejoindre les eaux d'exhaure. 

Article 7.4.6 : Eaux d'exhaure - eaux pluviales - eaux de nettoyage 

Les eaux d'exhäure, eaux pluviales, eaux de nettoyage font l’objet d'un traitement éventuel 
avant rejet au milieu naturel. 

Sur la zone de La Margerie, les eaux pluviales non polluées et eaux d'exhaure sont recueillies en fond d’excavation. Elles font l’objet d’une première décantation au sein de l'excavation 
avant d'être pompées et ramenées au niveau des bassins de décantation situés à proximité 
des installations de traitement, au sud-est de la zone. Ces eaux subissent alors une 
décantation au sein de deux bassins successifs avant d'être dirigées vers le bassin d'eau 

claire. | 

Sur la plateforme de La Racine, les eaux pluviales non polluées sont dirigées vers un bassin de 
décantation situé au sud-ouest de la zone. Les eaux décantées sont ensuite dirigées vers le 
bassin d’eau claire situé à proximité. 

Les eaux susceptibles d'être polluées sont dirigées vers un séparateur à hydrocarbures situé 
au niveau des installations de traitement sur la zone de La Margerie. Les eaux en sortie du 
séparateur à hydrocarbures rejoignent les eaux d'exhaure. 

Les dispositifs de collecte d'hydrocarbures (décanteurs-séparateurs à hydrocarbures ..) et les 
rétentions doivent être nettoyés aussi souvent que nécessaire et, dans tous les cas, au moins une fois par an. 
Les justificatifs du nettoyage des décanteurs-séparateurs à hydrocarbures, l'attestation de 
conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets 
détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les eaux sont rejetées au milieu naturel dans les conditions ci après définies : 

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur N°7 
Coordonnées Lambert 93 373373,328 ; 6675891,819 
Milieu naturel récepteur Ruisseau de la Margerie 

Eaux d'exhaure, eaux pluviales, eaux issues du N luen / à ature des effluents séparateur à hydrocarbures 
Débit Inférieur à 64,8 m°/h 
Température des effluents inférieure à 30°C 
Ph Compris entre 5,5 et 8,5 
Concentration maximale en  MEST 
(matières en suspension totales) (norme | inférieure à 35 mg/l 
NF T 90 105) 
DCO (demande chimique en oxygène) 
(norme NF T 90 101) 
HC (hydrocarbures) (norme NF T 90 114) |Inférieur à 10 mg/l 
Modification de couleur du milieu Inférieur à 100mg/Pt/I 

Inférieure à 125 mg/l sur effluent non décanté   
  

  

      récepteur Point de rejet vers le milieu récepteur | N° 2 
Coordonnées Lambert 93 372483,954 ; 6675163,845 
Milieu naturel récepteur Ruisseau de la Brécholière 
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| Eaux d'exhaure, eaux pluviales, eaux issues du Nature des effluents v. , 
séparateur à hydrocarbures 

Débit Inférieur à 64,8 m°/h 
Température des effluents Inférieure à 30°C 
Ph Compris entre 5,5 et 8,5 
Concentration maximale en  MEST 
(matières en suspension totales) (norme | Inférieure à 35 mg/l. 
NFT 90 105) 
DCO (demande chimique en oxygène) 
(norme NF T 90 101) 
HC (hydrocarbures) (norme NF T 90114) | Inférieur à 10 mg/l 
Modification de couleur du milieu Inférieur à 100mg/Pt/I 
récepteur 

Inférieure à 125 mg/l sur effluent non décanté 

    
Ces valeurs limites sont respectées pour tout échantillon prélevé proportionnellement au 
débit sur 24 heures. En ce qui concerne les paramètres MEST - DCO et HC, aucun 
prélèvement instantané ne doit dépasser le double de ces valeurs limites. 

L'exploitant fait réaliser à une fréquence trimestrielle, par Un organisme compétent, 
l'ensemble des mesures permettant de vérifier la conformité du rejet aux présentes 
dispositions. En cas de dépassement d'un des paramètres, la fréquence des contrôles 
devient mensuelle jusqu'au retour à la normale. . 

L'exploitant s'assure à une fréquence à minima annuelle que la concentration en 
hydrocarbures des eaux en sortie du séparateur à hydrocarbures est inférieure à 10 mg/l 
avant nettoyage de l'équipement. 

Article 74.7 : Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que 
possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 
fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. Ils doivent, en 
outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Ces points de rejet sont munis de dispositifs d'obturation permettant d'éviter des rejets au 
milieu naturel en cas de pollution. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat 
compétent. 

Article 7.4.8 : Aménagement des points de prélèvements 

Les émissaires de rejet doivent être équipés d'un canal de mesure du débit et d'un dispositif 
de prélèvement. 
La quantité des eaux rejetées doit faire l’objet d’un suivi mensuel. 
Les points de prélèvement sont aménagés de manière à être aisément accessibles et 
permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également 
être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir 
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu 
récepteur. 
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Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la 
conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des 
mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par 
des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 7.4.9 : Transmission des résultats de l’autosurveillance 

Les résultats de l’autosurveillance des rejets au milieu naturel sont, sauf impossibilité 
technique, transmis à l'inspection des installations classées par le biais de l'application GIDAF 
(Gestion Informatisée des Données d'’Autosurveillance Fréquente). Ces résultats sont 
transmis dans un délai de 1 mois suivant la fin du trimestre concerné. 

Article 7.5 : Eaux souterraines 

Article 7.51 : Réseau de surveillance des eaux souterraines 

Pour la surveillance de la piézométrie de la nappe superficielle, l'exploitant met en place une 
convention avec la société en charge du suivi environnemental de l’ancienne mine d'uranium 
du Chardon pour accéder aux résultats de la surveillance des eaux souterraines réalisée par 
cette société sur les ouvrages suivants : 

    

  

  

    

  

  

    

  

        
    

N° de l'ouvrage | Localisation | Profondeur de 
_ l'ouvrage 

CHDP2Z1 Nord de la plateforme de La Racine (extérieur du | Non connue 
site) | 

CHDPZ2 Nord de la plateforme de La Racine (intérieur du | Non connue 
= site) _ ‘ 
CHDPZ3 Sud de la plateforme de La Racine (intérieur du | Non connue 

site) _ 
CHDPZ4 | Ouest de la plateforme de La Racine (intérieur du | Non connue 

site) 
CHDPZS Sud de la plateforme de La Racine (extérieur du | Non connue 

site, à l'est) 
CHDPZ6 Est de la plateforme de La Racine (extérieur du | Non connue 

| site) | 
CHD156 La Ganolière 48 m 
CHD161 Le Pâtis 6m 
CHD165 La Grande Galussière (nord) 8m 

| CHD167 La Grande Galussière (sud) 12,7 m     

La localisation des ouvrages est précisée sur le plan joint en annexe. Le plan est actualisé à 
chaque création de nouveaux ouvrages de surveillance. 
À défaut, l'exploitant réalise des ouvrages dont le contexte hydrogéologique est reconnu 
équivalent. 

Pour la surveillance de l'impact du remblayage avec des déchets inertes sur les eaux 
souterraines, l'exploitant met en place un réseau constitué : 
° d’un piézomètre amont permettant la connaissance de la qualité de l'eau circulant 
dans l’aquifère de socle, 

° du point de prélèvement décrit au point 7.4.5 recueillant les eaux de ruissellement de 
la zone de remblaiement (point aval). : 
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Article 7.5.2 : Réalisation de piézomètres 

Les piézomètres sont réalisés conformément aux spécifications techniques prévues par l'arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié. 
La profondeur de l’ouvrage est justifiée par une note établie par un hydrogéologue et tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 7.5.3 : Programme de surveillance des eaux souterraines 

Pour l'ensemble des ouvrages dédiés à la surveillance piézométrique de la nappe superficielle, l'exploitant réalise une mesure de la piézométrie, en période de basses eaux et de hautes eaux, a minima tous les six mois. 

Dans un délai de deux ans suivant la délivrance de cette autorisation, l'exploitant réalise une mesure de la piézométrie en période de basses eaux et une mesure de la piézométrie en 
période de hautes eaux au niveau du puits situé 2 La Thébaudière à Gorges. 

En chaque point du réseau de surveillance de l'impact du remblaiement avec des déchets inertes, des échantillons sont prélevés tous les semestres (un prélèvement en période de hautes eaux et un en période de basses eaux). Un premier prélèvement est réalisé avant le début du remblaiement. 

Les analyses des eaux prélevées portent sur les paramètres suivants : pH, demande chimique 
en oxygène, hydrocarbures, conductivité, arsenic, baryum, cadmium, chrome total, cuivre, 
mercure, molybdène, nickel, plomb, antimoine, selenium, zinc, chlorures, fluorures, sulfates, indice phénols, COT, fraction soluble, BTEX, PCB, HAP. 

Les prélèvements, l'échantillonnage et le conditionnement des échantillons d'eau doivent être effectués conformément aux méthodes normalisées en vigueur. Les mesures sont réalisées par un organisme compétent. 

L'exploitant met en place un outil de suivi des résultats des mesures permettant de détecter une évolution des résultats ou des résultats anormaux. Les résultats des mesures et l'outil de Suivi sont conservés par l’exploitant jusqu'à ce qu'il soit pris acte de la mise à l'arrêt définitif de l'installation par l'administration. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Article 7.5.4 : Impact sur la ressource en eau 

En cas d'assèchement de puits ou de forages, résultant de l'exploitation de la carrière, l’exploitant s'engage à mettre en place les moyens qui permettent à l'utilisateur de retrouver la même qualité de service qu'avant l'exploitation. 

TITRE 8 : Déchets produits 

Article 8.1 : Déchets d'extraction résultant du fonctionnement de la Carrière 
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Article 811 : Dispositions générales 

Les principaux déchets d'extraction issus de l'exploitation de la carrière proviennent : de la découverte des terrains et des stériles d'exploitation. 

La quantité de stockage maximale de déchets d'extraction issus de l'exploitation de la carrière est estimée à 1002400 m°. Cette quantité comprend environ 871 000 m° de 
remblais miné qui seront commercialisés en fonction des possibilités. Le surplus sera stocké 
sur site. 

Les zones prévues pour le stockage des déchéts d'extraction résultant du fonctionnement de 
la carrière sont les suivantes : 
, terre végétale sous forme de merlons périphériques et utilisées pour le 
réaménagement ; 

° stériles de découverte et stériles d'exploitation : sous forme de merlons périphériques 
et en remblaiement au sud de la fosse d'extraction. 

L'exploitant s'assure, au cours de l'exploitation de la carrière, que les déchets d'extraction résultant de l’activité de la carrière, utilisés pour le remblayage et la remise en état de la 
carrière, ou pour la réalisation et l'entretien des pistes de circulation, ne sont pas en mesure 
de dégrader les eaux superficielles et les eaux souterraines. L'exploitant étudie et veille au maintien de la stabilité de ces dépôts. 
Les installations de stockage de déchets d'extraction sont construites, gérées et entretenues 
de manière à assurer leur stabilité physique et à prévenir toute pollution. L'exploitant assure un suivi des quantités et des caractéristiques des matériaux stockés, et établit un plan 
topographique permettant de localiser les zones de stockage correspondantes. 

Article 81.2 : Plan de gestion des déchets d'extraction 

L'exploitant doit établir un plan de gestion des déchets d'extraction résultant du 
fonctionnement de la carrière. Ce plan est établi avant le début de l'exploitation. 

Le plan de gestion contient au moins les éléments suivants : 
. la caractérisation des déchets et une estimation des quantités totales de déchets 
d'extraction qui seront stockés durant la période d'exploitation ; 
. la description de l'exploitation générant ces déchets et des traitements ultérieurs 
auxquels ils sont soumis : 
° en tant que de besoin, la description de la manière dont le dépôt des déchets peut 
affecter l'environnement et la santé humaine, ainsi que les mesures préventives qu'il 
convient de prendre pour réduire au minimum les incidences sur l'environnement ; 
. la description des modalités d'élimination ou de valorisation de ces déchets ; 
. le plan proposé en ce qui concerne la remise en état de la zone de stockage de 
déchets ; | 
° les procédures de contrôle et de surveillance proposées ; 
° en tant que de besoin, les mesures de prévention de la détérioration de la qualité de 
l'eau et en vue de prévenir ou de réduire au minimum la pollution de l'air et du sol ; 
° une étude de l'état du terrain de la zone de Stockage susceptible de subir des 
dommages dus au stockage des déchets d'extraction ; 
° le cas échéant, les éléments issus de l'étude de danger propres à prévenir les risques 
d'accident majeur en conformité avec les dispositions prévues par l'arrêté du 19 avril 2010 
relatif à la gestion des déchets des industries extractives et applicable aux installations 
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classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et aux installations 
de gestion de déchets provenant des mines ou carrières. 

Le plan de gestion est révisé par l'exploitant tous les cinq ans et dans le cas d'une 
modification apportée aux installations, à leur mode d'utilisation ou d'exploitation et de 
nature à entraîner une modification substantielle des éléments du plan. I! est transmis au 
préfet. : 

Article 81.3 : Gestion des stériles de l’ancienne mine d'uranium 

Dans la zone à décaper, l'exploitant identifie les terrains qui ont pu être remblayés par le 
passé à l’aide de stériles de l’ancienne mine d'uranium voisine, notamment le chemin situé 
sur la zone d'extension. 
Pour ces terrains, avant tout décapage et exploitation, l'exploitant soumet à la validation de 
l'inspection des installations classées un plan de gestion des terres polluées et, après 
validation, met en œuvre les mesures définies par le plan de gestion. 

Article 8.2 : Déchets autres que les déchets d'extraction résultant du fonctionnement de la 
carrière 

Article 8.2.1 : Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour respecter les principes définis par l'article L. 541-1 du 
code de l’environnement : | 
Ten priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en 
agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en 
favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et 
améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 
2° Pour les autres déchets, de mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des 
déchets consistant à privilégier, dans l'ordre : 
a) La préparation en vue de la réutilisation : 
b) Le recyclage ; 
c) Toute autre valorisation : 
d) L'élimination. 

Article 8.2.2 : Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets de façon à 
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur 
dangerosité. Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à 
l'article R. 541-7 du code de l'environnement. Les déchets dangereux sont définis par l'article 
R. 541-8 du code de l'environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du code de 
l'environnement. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou 
exploitants d'installations de traitement). Dans l'attente de leur ramassage, elles sont 
stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 
évitant notamment les mélanges avec de l’eau où tout autre déchet non huileux ou 
contaminé par des PCB. 
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Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de 
l'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir 
des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des 
articles R 543-128-1 à R543-131 du code de l’environnement relatives à l'élimination des piles 
et accumulateurs usagés. 
Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à 
R. 543-151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
exploitants d'installations d'élimination). 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles 
R.543-171-1 et R 543-171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les articles 
R 543-195 à R 543-200 du code de l’environnement. 
Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises 
agréées, conformément aux articles R 543-17 à R 543-41 du code de l'environnement. 

Les biodéchets produits font l'objet d'un tri à la source et d'une valorisation organique, 
conformément aux articles R541-225 à R541-227 du code de l’environnement. 6 

Article 8.2.3 ‘Propreté de l'installation 

Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 
Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière 
adaptée, le sont dans des conditions 
° ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement, 
° ne constituant pas de point d'appel visuel sur le site. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels 
liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

L'élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que 
nécessaire, de façon à limiter l'importance et la durée des stockages temporaires. En tout 
état de cause, le stockage temporaire ne dépasse pas un an. 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations et stockés sur 
le site sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

  
  

Code | Quantité 
Type de déchets ; Nature des déchets maximale de déchet , : : . : déchets stockés 
Déchets non | 17 02 01 Bois traité 30 tonnes 
dangereux 

15 01 01 Carton {6 tonnes 
  [ 20 03 01 Déchets ultimes (plastiques, ..) 30 tonnes 

Déchets dangereux |13 05 02* |Boues provenant de séparateurs à | 2 tonnes 
hydrocarbures 

130507* |Eaux provenant de séparateurs à | 5 tonnes 
hydrocarbures | 

| 1150202* |Chiffons souillés et absorbants |1 tonne 
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150110*  |Emballages souillés [0,2 tonne 
160107*  |Filtres à huile 11,5 tonnes 
  

        
  

Article 8.2.4 : Traitement ou élimination des déchets 

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à 
garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement. 
Il s'assure que les installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) 
sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au titre de la législation sur les 
installations classées. 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

Article 8.2.5 : Transport et suivi 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le 
contenu minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 
2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de 
l'environnement. 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de 
suivi défini à l'article R.'541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux où non) respectent les dispositions des 
articles R. 541-49 à R. 541-63 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au 
transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés 
par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 modifié du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 

L'ensemblé des documents démontrant l'accomplissement des formalités du présent article 
est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

TITRE 9 : Prévention des nuisances sonores et DES ÉMISSIONS LUMINEUSES 

Article 9.1 : Dispositions générales 

Article 9.1.1 : Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne 
puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations 
mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 
constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les matériaux extraits sont évacués par bandes transporteuses, en fonctionnement normal. 
Les bandes et dispositifs d'entraînement sont régulièrement contrôlées, notamment pour 
prévenir toute nuisance acoustique. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des 
bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V titre 1 du Code de 
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 
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relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées 
sont applicables. 

Article 9.1.2 : Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes à la réglementation en vigueur. Les engins de chantier doivent répondre aux 
règles d'insonorisation fixées par les articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 
Les engins intervenant sur le site sont équipés d'avertisseurs de recul de type « cri du Lynx ». 

Article 9.1.3 : Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs, etc.) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Article 9.2 : Niveaux acoustiques 

Article 9.2.1 : Valeurs limites d'émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones 
à émergence réglementée. 

  Niveau de bruit ambiant | Émergence admissible | Émergence admissible 
existant dans pour la période allant de|pour la période allant de 
les zones à  émergence|7h à 22h, sauf dimanches 22h à 7h, ainsi que les 
réglementée (incluant le bruit | et jours fériés dimanches et jours fériés 

|de l'établissement) | 
Supérieur à 35 dB(A) et 
  

        inférieur ou 6GdB(A) 4dB(A) 
légal à 45 dB(A) | 

| Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) |3 dB(A) 
  

L'émergence est définie comme la différence entre les niveaux de pression continus 
équivalents pondérés À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit 
résiduel (en l'absence du bruit généré par l'établissement) 

Les zones à émergence réglementée sont : 
° l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de 
l'arrêté d'autorisation de l'installation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches 
(cour, jardin, terrasse) : 
° les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers 
et publiés à la date de l'arrêté d'autorisation ; 
° l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après 
la date de l'arrêté d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs 
parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles 
des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 
industrielles. 
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Article 9.2.2 : Niveaux limites de bruit en limites d'exploitation 

Les niveaux de bruit en limite de propriété de l'établissement ne doivent pas dépasser, 
lorsque les installations sont en fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 db(A) 
pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à 
cette limite. 

Article 9.2.3 : Tonalité marquée 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 
1.9 de l'annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou 
cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de 
l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définie dans le tableau ci- 
dessus. 

Article 9.2.4 : Surveillance des niveaux sonores et émergences 

L'exploitant fait procéder au moins tous les ans à une mesure des niveaux d'émissions 
sonores et des émergences au niveau des points de contrôle des émergences suivants : 
° Le Pâtis, 
. La Pyronnière, 

. La Grande Galussière, 

° Bourg de Gorges, côté carrière. 

L'exploitant fait procéder au moins tous les trois ans à une mesure des niveaux d'émissions 
sonores et des émergences au niveau des points de contrôle des émergences suivants : 
° Le Pâtis, 

° La Pyronnière, 
° La Grande Gälussière, 

. Bourg de Gorges, côté carrière, 

° La Gohardière. 

Une mesure des niveaux sonores est également réalisée tous les trois ans, de manière 
concomitante, en 3 points en limite de site : 
« Limite Ouest de la zone de la Margerie, 

. Limite Est de la zone de la Margerie, 
° Limite Ouest de la plateforme de La Racine. 

Les mesures des émissions sonores sont effectuées, selon la méthode définie en annexe de 
l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 susvisé. 

Ces mesures sont effectuées par Un organisme qualifié dans des conditions représentatives 
du fonctionnement de la carrière et aux emplacements les plus représentatifs des bruits émis 
par le chantier sur une durée d'une demi-heure au moins. Les mesures d'émergences sont 
systématiquement réalisées chez les tiers les plus proches de la zone d'exploitation, sous 
réserve de leur accord formel. 

Lorsque l'extraction se rapproche des habitations et qu'elle est réalisée par grattage des 
fronts à moins de 100 mètres des habitations, les mesures des émissions sonores doivent être 
effectuées pendant ces opérations. 
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L'exploitant prend les mesures correctives nécessaires en cas de dépassement des valeurs 
réglementaires. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme 
qualifié, notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas 
de modification de l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les 
zones à émergence réglementée. 

Article 9.3 : Emissions lumineuses 

De manière à réduire là consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, les 
éclairages intérieurs sont éteints une heure au plus tard après la fermeture du site. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la 
protection des biens lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement 
ou d'intrusion. L'exploitant doit s'assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la 
temporisation du fonctionnement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété 
poursuivis par la réglementation, ceci afin d'éviter que l'éclairage fonctionne toute la nuit. 

TITRE 10 : PREVENTION DES RISQUES 

Article 10.1 : Dispositions générales 

Article 10.1.1 : Conception des installations 

Les installations comprenant tant leurs abords que leurs aménagements intérieurs sont 
conçues de manière à limiter la propagation d'un sinistre, à permettre une intervention 
rapide et aisée des secours, à éviter tout incident ou perte de temps susceptible de nuire à la 
rapidité de mise en œuvre des moyens de lutte et faciliter l'évacuation du personnel. 

Pour cela les dispositions suivantes sont notamment mises en œuvre : 
° l'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout 
moment l'intervention des services d'incendie et de secours : 
° l'exploitant fixe des règles de circulation pour éviter d'endommager les installations et 
d'encombrer la voie des engins et les accès de secours, même en dehors des heures 
d'exploitation. Elles sont portées à la connaissance des intéressés par tout moyen approprié 
(panneaux de signalisation, marquages au sol, consignes...) : 
° les véhicules ou engins dont la présence est liée à l'exploitation stationnent sans 
occasionner de gêne en laissant les accès nécessaires aux pompiers et les issues de secours 
dégagées, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

L'exploitant prend également toutes dispositions nécessaires pour assurer la stabilité des 
aménagements qu’il a réalisés. Ces aménagements ne doivent pas être à l'origine de risques 
(mouvement de.terrain, de matériaux, coulée de boue...) pouvant avoir des conséquences à 
l'extérieur de l'emprise du site. 

Article 10.1.2 : Etat des stocks et étiquetage des produits 

L'état des stocks des produits susceptibles d'être présents dans l‘'établissement (nature, 
quantité, emplacement) est tenu à jour. L'exploitant dispose de documents à jour indiquant 
la nature, la quantité et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, 
notamment les fiches de données de sécurité. 
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Les füts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des 
produits et les symboles de danger correspondants. 

Article 10.1,3 : Zones dangereuses et zonage interne 

L'exploitant identifie les zones dangereuses de l'établissement susceptibles d'être à l’origine 
d'un sinistre (incendie, explosion...) ou présentant un risque particulier pour les personnes 
(noyade, enlisement, chutes...) 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan tenu à jour. 

Les dangers pour les personnes, notamment l'ensevelissement, les chutes, la noyade.… sont 
explicitement signalés par des panneaux apposés, accompagnés des consignes à. observer, 
aux abords des zones dangereuses et du périmètre clôturé. 

L'accès aux zones dangereuses, en particulier les chantiers de découverte ou d'exploitation, 
les bassins de décantation, les installations de traitement, est protégé par une clôture 
solide et efficace ou tout autre dispositif équivalent. Les dangers sont signalés. 

Le ravitaillement des engins est interdit à une distance inférieure à 35 m des limites du 
périmètre autorisé. 

Article 10.1.4 : Réseaux, canalisations et équipements 

Les réservoirs, canalisations et équipements satisfont aux dispositions réglementaires 
imposées au titre de réglementations particulières (équipements sous pression, appareils de 
levage et de manutention...) et aux normes homologuées au moment de leur construction ou 
de toute modification notable. Ceux qui ne sont pas réglementés sont construits selon les 
règles de l'art. 

Les matériaux employés pour leur construction sont choisis en fonction de leur utilisation 
afin d'éviter qu'ils soient sujets à des phénomènes de dégradation accélérée (corrosion, 
fragilité...). 
Ils sont protégés des agressions qu'ils peuvent subir (chocs, vibrations, écrasements, 
corrosions…) entretenus et contrôlés périodiquement. Les vannes portent leur sens de 
fermeture de manière indélébile. Il est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le 
réservoir et le premier robinet ou clapet isolant ce réservoir. 

Ils sont faciles d'accès et repérés par tout dispositif de signalisation conforme à une norme 
ou une codification usuelle permettant notamment de les reconnaître (plaques d'inscription, 
code des couleurs...). L'ensemble de ces éléments est reporté sur un plan régulièrement mis à 
jour. 

Article 10.2 : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 

Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir, en utilisation normale ou en cas 
d'accident (rupture ou fuite de récipient, cuvette, etc.) déversement de matières 
dangereuses ou insalubres dans les égouts publics ou vers le milieu naturel, en particulier : 

l. Le ravitaillement, l'entretien et le lavage des engins de chantier sont réalisés sur une aire 
étanche entourée par Un caniveau et reliée à Un point bas étanche permettant la 
récupération totale des eaux ou des liquides résiduels ou sur une aire étanche équivalente. 

brefectureäloire-atlantique gouv.fr 
CEINERAY - 44035 

56



Les eaux et liquides ainsi collectés font l'objet d'un traitement préalable dans un séparateur 
à hydrocarbures avant rejet dans le milieu naturel. 

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes: 
. 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
° 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. | 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 
capacité de rétention peut être réduite à 20 % de la capacité totale des fûts associés sans 
être inférieure à 1 000 litres ou à la capacité totale des fôts lorsque celle-ci est inférieure à 
1 000 litres. 

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à 
l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation 
qui est maintenu fermé. 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout 
moment, sauf impossibilité technique justifiée par l'exploitant. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte ne comportent aucun moyen de 
vidange par simple gravité. 
AUCUN stockage de liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol environnant. 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 
Des moyens sont mis en œuvre pour vérifier leur niveau de remplissage, à tout moment, et 
empêcher notamment leur débordement en cours de remplissage. Au besoin, un 
dépassement de niveau haut déclenche une alarme. 

IV. Les rétentions doivent être correctement entretenues et débarrassées des eaux 
météoriques pouvant les encombrer. Le fond des cuvettes de rétention sont maintenus 
propres et désherbés. 

Les opérations de vérification, d'entretien et de vidange des rétentions sont tracées. 

Les produits répandus en cas d'accident doivent être récupérés. Ils ne peuvent être rejetés et 
doivent être soit réutilisés soit éliminés comme les déchets. 

V. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses 
pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé 
de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

VI. L'exploitant dispose de kits d'intervention contenant le matériel approprié au traitement 
rapide d'une pollution locale aux hydrocarbures. 

VII. Tous les engins circulant sur la carrière sont entretenus régulièrement et toute fuite sur 
-Un engin entraînera son arrêt et sa mise en réparation immédiate. 

VIII. Les eaux d'extinction incendie sont gérées de la manière suivante. 
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Sur la zone de la Margerie, les eaux d'extinction s'écoulent vers la zone d'extraction où elles 
sont confinées par un arrêt du pompage alimentant les bassins de décantation situés près 
des installations de traitement des matériaux. | 
Sur la plate-forme de la Racine, les eaux d'extinctions sont: dirigées gravitairement vers le 
bassin de décantation situé au sud-ouest. Un dispositif d'isolement est mis en place entre le 
bassin de décantation et le bassin d’eau claire ainsi qu'au niveau de la conduite de rejet en 
sortie du bassin d'eau claire. 

Article 10.3 : Prévention d’une rupture de digue 

L'exploitant organise une surveillance au moins semestrielle des digues et des parois des 
bassins de décantation. I| met en œuvre un entretien de la végétation pour éviter une 
dégradation des digues. La surveillance et l'entretien des digues et des bassins font l'objet 
d'une traçabilité tenue à disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 10.4 : Prévention des incendies 

Article 10.4.1 : Autorisation de travail - permis de feu 

Dans les installations présentant des’ risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 
l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Dans ces installations recensées à risque, les travaux de réparation ou d'aménagement 
conduisant à une augmentation des risques ne peuvent être effectués qu'après délivrance 
d'un « permis de travail » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une 
consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et 
définition des mesures appropriées. 

Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont 
établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis de travail » et 
éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de 
l'installation sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard 
d'exploitation, une vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou son 
représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

Article 10.4.2 : Moyens de lutte contre l'incendie 

Le site est doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques. Ces matériels 
sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont judicieusement répartis dans l'établissement. Ces 
matériels sont en nombre suffisant et immédiatement disponibles. Leurs emplacements sont 
signalés et leurs accès sont maintenus libres en permanence. Ils sont reportés sur Un plan 
tenu à jour. 

L'établissement dispose : 

prefectureüloire-atlantique gouv.fr 
BP33515 - 41 1 

58



° d'une réserve d'eau d'au moins 120 m°, accessible, en toute circonstance, aux 
véhicules de lutte contre l'incendie avec une aire d'aspiration stabilisée d'une surface 
minimale de 32 m?(8 m x 4 m); 
, un panneau signalera cette réserve (lettre rouge. sur fond blanc précisant « réserve 
d'incendie capacité 120 m° ») ; 
. d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque et 
des moyens nécessaires à sa mise en œuvre (pelle...) à proximité des installations de 
distribution de carburant ; 

Le site doit en permanence être accessible aux engins de secours. 
Le personnel présent disposera d'une liaison téléphonique permettant de joindre les services 
de secours (18 ou 112). 
En cas d'incendie, les eaux polluées seront collectées et stockées sur le site en vue de leur 
élimination. 

Article 10.4.3 : Vérification periodique des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des 
matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de 
détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des 
éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en 
vigueur. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments 
justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, 
entretenues en bon état et vérifiées au minimum une fois par an par un organisme 
compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux 
normes applicables. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont 
également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

Article 10.5 : Risque géotechnique 

Article 10.5.1 : Distances limites et zones de protection 

L'exploitation du gisement prend en compte les distances limites, zones de protection et 
profils de fronts définis aux articles 3.2.5 et 3.3.4. 

Article 10.5.2 : Surveillance du chantier 

Les zones de travail font l'objet d'une surveillance régulièrement avant la reprise et après la 
cessation des travaux, et tout particulièrement après les périodes de gel ou de fortes pluies 
OU les reprises après arrêt de travail prolongé. 
Les risques d'effondrements donnent lieu à des interventions sans délai. Les fronts de taille 
sont purgés et rectifiés aussi souvent que nécessaires, le cas échéant. 

Article 10.5.3 : Surveillance géotechnique 
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L'exploitant fait procéder aussi souvent que nécessaire, et au moins une fois tous les cinq ans 
avant le début d'une nouvelle phase d'exploitation, par une personne compétente, à une 
étude des instabilités rocheuses. Il communique cette étude à l'inspection des installations 
classées avec ses conclusions et ses propositions. 

Une étude des instabilités rocheuses est également effectuée par une société spécialisée et 
indépendante au moment de la notification de la cessation d'activité et transmise au préfet 
avec le dossier accompagnant cette notification. 

Article 10.6 : Formation du personnel - consignes 

L'exploitant veille à la formation et à la qualification de son personnel notamment dans le 
domaine de la sécurité. Il s'assure que le personnel concerné connaît les risques liés aux 
produits manipulés, les installations utilisées et les consignes de sécurité et d'exploitation. 

Sans préjudice des dispositions réglementaires appropriées relatives à la protection et à la 
santé des travailleurs, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et portées à la connaissance des 
utilisateurs de la carrière par un affichage placé judicieusement sur le site. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
° les interdictions de fumer et d'apporter du feu sous une forme quelconque à 
proximité du stockage d'hydrocarbures ; 
. les mesures à prendre en cas de fuite sur un réservoir, récipient ou une canalisation 
contenant des substances dangereuses (carburant, huile ou autre polluant) ; 
° les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
° la nécessité de collecter et de confinement des eaux d'extinction : 
: la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, du centre antipoison.. 

TITRE 11 : Dispositions diverses 

Article 11.1 : Information des riverains 

En relation avec la commune de Gorges, l'exploitant met en place et anime un comité de 
suivi composé au moins de représentants des riverains (habitants et agriculteurs) de la 
carrière et de la municipalité de Gorges. Ce comité se réunit au moins une fois par an à 
l'initiative de la mairie ou, à défaut, de l'exploitant. 

L'exploitant présente notamment au comité la synthèse annuelle des informations relatives 
au suivi environnemental du site et aux actions mises en œuvre. 

TITRE 12 : Délais et voies de recours — Publicité - Exécution 

Article 12.1 : Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Nantes : 
1° Par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour de notification du présent 
arrêté ; 

prefecture&loire-atlantique:gouv.fr 
BP33516 -4 NANT 1 

60



2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l'article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de : 
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 : 
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même 
article. 
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette 
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou 
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les 
délais mentionnés aux 1° et 2°. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 12.2 : Publicité 

Conformément aux dispositions de l'article R.181-44 du code de l’environnement : 
1° Une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale est déposée à la mairie de Gorges 
et peut y être consultée ; 
2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Gorges pendant une durée minimum 
d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du 
maire ; 

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été 
consultées en application de l'article R. 181-38, à savoir : Gorges, Clisson, Saint-Lumine de 
Coutais, Le Pallet, Monnières, Mouzillon et Saint-Hilaire de Clisson : 
4° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de Loire-Atlantique pendant une 
durée minimale de quatre mois. 

Une copie du présent arrêté sera remise à la société AUBRON & MECHINEAU qui devra 
toujours l'avoir en leur possession et la présenter à toute réquisition. Un extrait de cet arrêté 
sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'établissement par les soins de ces 
derniers. 

Article 12.3 : Exécution 

Le Secrétaire Général de la préfecture de Loire-Atlantique, la Directrice régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement, le Maire de Gorges sont chargés chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Nantes, le O 1 JUIN 2021 

Le PRÉFET, 

Pour le préfet et par délégation 

la sous-préfète chargée de Mission 

pour la politique de la ville 

et l'insertion économique et sociale 

de ‘ Nadine CHAÏB 
prefecture&loire-atlantique.gouv.fr 
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